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SYNTHÈSE

La discrimination telle qu’elle est définie aux articles 225-1 et 225-2 du code

pénal est interdite par la loi. Une définition précise et une liste des critères selon

lesquels un traitement différencié constitue une discrimination y sont présentées

(état de santé, origine, âge, orientation sexuelle, handicap, etc.). On parle de refus

de soins discriminatoire lorsqu’un professionnel de santé refuse de recevoir ou traite

moins bien un patient du fait de l’un de ces critères, ou parce qu’il est bénéficiaire

d’une prestation comme la complémentaire santé solidaire (CSS) ou l’aide médicale

de l’État (AME).

Le principe de non-discrimination apparaît dans les tout premiers principes du

Code de déontologie médicale (articles R. 4127-1 à R. 4127-112 du Code de la

santé publique, CSP), et plus précisément dès l’article R. 4127-7, qui pose ce prin-

cipe. Mais ce principe général n’empêche pas le praticien de pouvoir, dans certaines

circonstances, refuser des soins. En effet, l’article R. 4127-47 du CSP précise que :

« Hors le cas d’urgence et celui où il manquerait à ses devoirs d’humanité, un médecin

a le droit de refuser ses soins pour des raisons professionnelles ou personnelles ».

C’est dans cette tension entre le principe de non-discrimination et l’existence de

raisons légitimes de refus de soins que peuvent survenir les cas litigieux. Quand

des patients se voient refuser un rendez-vous par un praticien au prétexte qu’ils

sont bénéficiaires d’une aide, le caractère discriminatoire du refus de soins ne fait

aucun doute. Mais la discrimination à l’égard des patients bénéficiaires d’aide peut

prendre des formes plus insidieuses, notamment lorsque les praticiens invoquent
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des motifs légitimes (absence de disponibilité, pathologie non prise en charge etc.)

à l’égard des patients bénéficiaires d’aide. Au niveau individuel, il est impossible

de savoir si de tels refus constituent une discrimination ou s’ils sont opposés à tous

les patients. C’est précisément pour quantifier ce phénomène que la mise en œuvre

d’un testing est nécessaire.

Appliquée à la mesure du refus de soins, la méthode consiste à mettre en scène

des patients fictifs sollicitant un rendez-vous auprès d’un professionnel de santé

pour des motifs similaires mais qui diffèrent selon une ou plusieurs caractéristiques

dont on souhaite mesurer l’effet sur les chances d’obtenir un rendez-vous.

Le protocole expérimental

L’objectif de la présente étude est de fournir une mesure du niveau de refus de

soins discriminatoire, dans trois spécialités médicales (médecine générale, ophtal-

mologie et pédiatrie). Les critères de discrimination étudiés sont le bénéfice d’une

prestation (CSS ou AME) et le genre du patient, si bien que l’étude permet d’in-

vestiguer l’effet du genre du patient sur la probabilité d’accéder aux soins et son

interaction avec le fait de bénéficier de la CSS ou de l’AME.

La discrimination est évaluée par les chances d’obtention d’un rendez-vous ainsi

que par les délais observés entre l’appel et la date du rendez-vous proposé. Chaque

praticien de l’échantillon a fait l’objet d’une tentative d’appel par trois patients (bé-

néficiaire de l’AME, de la CSS, patient sans CSS ni AME dit « de référence ») du

même sexe.

Menée pour le compte de la DREES, de la DSS et du Défenseur des droits par

l’Institut des politiques publiques (IPP), cette étude fait suite à une étude menée en

2019 avec une méthodologie similaire au sujet de la Couverture maladie universelle

complémentaire (CMU-C) et de l’Aide au paiement de la complémentaire santé

(ACS), auprès des psychiatres, des gynécologues et des dentistes (voir Chareyron
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Synthèse

et al. (2019)).

Pour ce faire, de multiples identités fictives de patient ont été construites à par-

tir de bases de données administratives sur les prénoms portés par des personnes

nées ou mortes en France. Les motifs d’appels pour solliciter un rendez-vous cor-

respondent à des motifs courants de demande de consultation et ne présentent pas

un caractère urgent, afin que la possibilité d’avoir un rendez-vous très rapidement

ne soit pas un critère d’acceptation ou de refus. Les associations entre le bénéfice

ou non d’une prestation et toutes les autres caractéristiques (identités, motifs de

consultation, rang d’appel) font l’objet d’une rotation systématique d’un praticien à

l’autre. Cette étude présente ainsi toutes les caractéristiques d’une étude par assi-

gnation aléatoire : la quasi-totalité des paramètres ont été déterminés de manière

aléatoire selon un protocole ex-ante pour limiter toute source de variation qui pol-

luerait l’effet que l’on souhaite mesurer.

La base de médecins à appeler a été tirée aléatoirement à partir de l’Annuaire

santé Améli parmi les praticiens exerçant en France métropolitaine et exerçant

comme salarié ou en libéral, selon la méthode d’échantillonnage par stratification

(critères de stratification : spécialité médicale, conventionnement, densité de popu-

lation dans la commune d’exercice et part des individus bénéficiaires de la CSS au

niveau d’un département). Afin de limiter le risque de détection, un unique prati-

cien a été retenu en cas d’adresse ou de numéro de téléphone partagé par plusieurs

médecins.

Mise en œuvre opérationnelle

La collecte des données à débuté le 14 mars 2022 et s’est achevée à la fin du

mois de septembre de la même année. Un peu plus de 34 000 tentatives d’appels

ont été effectuées sur la période par une équipe de 10 enquêteurs et enquêtrices.

Au sein de cette équipe, quatre personnes ont joué les bénéficiaires de l’AME (deux
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femmes, deux hommes), les six autres enquêteurs (trois femmes, trois hommes)

ont alterné entre patients de référence ou patients bénéficiaires de la CSS.

Une application permettant à la fois d’interroger la base de praticiens à enquêter

et de saisir les informations sur le résultat des appels a été développée spécifique-

ment pour ce projet.

Le taux de réponse des médecins échantillonnés est très élevé, plus de 80 % ont

répondu aux trois patients. La non-réponse des praticiens n’est pas liée aux critères

d’échantillonnage et semble plutôt aléatoire. Dans l’ensemble, 3 086 praticiens ont

été joints trois fois, 3 579 ont été appelés par au moins un de nos patients.

Les standards des cabinets sont fréquemment saturés et il a été souvent néces-

saire d’appeler à de nombreuses reprises pour entrer en contact avec le personnel

du cabinet. Dans l’analyse des résultats, nous prenons en compte les dates d’appel

et la durée des écarts entre les appels de chaque patient.

Principaux résultats

Les taux de refus de rendez-vous sont en moyenne élevés, signalant des diffi-

cultés importantes d’accès au système de soins primaires : un patient, même s’il ne

présente aucune caractéristique qui l’expose à un risque de discrimination, a moins

d’une chance sur deux d’obtenir un rendez-vous quand il contacte un médecin gé-

néraliste ou un pédiatre, et près de deux chances sur trois pour un ophtalmologue.

Un patient bénéficiaire de la CSS a des taux d’accès aux rendez-vous similaires à

un patient non bénéficiaire d’aide. Pour autant, tous les patients ne sont pas logés

à la même enseigne, et le taux d’obtention d’un rendez-vous chute à près d’un tiers

pour les patients bénéficiaires de l’AME pour les rendez-vous chez le généraliste et

le pédiatre, et à un demi pour les ophtalmologues.

Cette étude ne détecte pas statistiquement de discrimination à l’encontre des

patients bénéficiaires de la CSS, bien que 1 à près de 2 % des appels de ces derniers
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aient conduit à un refus discriminatoire explicite. Ceci contraste avec les résultats

d’études précédentes sur les bénéficiaires de la CMU-C et de l’ACS, prestations rem-

placées par la CSS en 2019.

À l’inverse, les patients bénéficiaires de l’AME sont discriminés dans les trois

spécialités étudiées. En tenant compte de l’incertitude des résultats, ils ont entre 14

et 36 % de chances en moins d’avoir un rendez-vous chez le généraliste par rapport

aux patients de référence, entre 19 et 37 % de chances en moins chez l’ophtalmo-

logue, et entre 5 et 27 % chez le pédiatre. Cette discrimination représente entre 10

et 11 points de pourcentage pour les trois spécialités considérées.

Le constat d’une discrimination significative envers les bénéficiaires de l’AME,

transversale au secteur d’exercice du praticien, se retrouve dans les trois spécialités

testées. Il n’y a pas d’écart significatif entre les médecins de secteur 1 et ceux de

secteur 2 dans l’ampleur des discriminations mesurées, ce qui contraste avec les

résultats d’études précédentes.

L’étude s’intéresse également à l’effet du genre du praticien sur la discrimina-

tion. En moyenne, les praticiennes de l’échantillon accordent 19 % de rendez-vous

en moins que les praticiens. Mais si les praticiennes modulent leur emploi du temps

en refusant plus souvent des patients, ces refus plus fréquents ne semblent pas se

faire au détriment des patients bénéficiaires de prestations. Au contraire, les résul-

tats montrent que les praticiennes discriminent significativement moins les bénéfi-

ciaires de l’AME que les praticiens.

Les résultats selon le genre du patient sont plus nuancés et dépendent de la

spécialité considérée. Chez les généralistes, le genre ne semble pas interagir avec le

bénéfice de l’AME. Chez les ophtalmologues, on observe un écart important entre

les femmes bénéficiaires de l’AME et leurs homologues masculins, à la défaveur de

ces derniers. Chez les pédiatres, ce sont les patients de référence masculins qui ont

un taux d’obtention de rendez-vous très inférieur à celui des femmes de référence.

Dans l’ensemble, la discrimination à l’égard des bénéficiaires de l’AME ne dépend
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pas du genre du patient.

Dans les trois spécialités, la discrimination est le fait d’une minorité de prati-

ciens : près de deux tiers des praticiens appelés ne modifient pas leurs pratiques

d’octroi de rendez-vous selon le profil des appelants, la détection d’éventuelles pra-

tiques discriminatoires ne concerne donc que le tiers restant, qui ne propose un

rendez-vous qu’à un ou à deux patients.

Les médecins refusant des patients bénéficiaires de l’AME le font souvent expli-

citement. Ainsi, 4 % des tentatives de rendez-vous des patients bénéficiant de l’AME

auprès d’un généraliste se soldent par un refus discriminatoire explicite, 9 % des

appels auprès d’ophtalmologues, et 7 % des appels pour prendre rendez-vous chez

le pédiatre. Dans l’ensemble, les refus discriminatoires directs représentent plus de

la moitié des refus de soins discriminatoires opposés aux patients AME, alors même

que cela constitue une infraction.
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